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Malgré l’interdiction de son utilisation depuis de nombreuses 
années, l’amiante reste un risque majeur pour la santé en 
Belgique et dans toute l’Union européenne. Ces dernières 
années, des mesures importantes ont été prises afin de mieux 
protéger les travailleurs contre l’exposition lors des travaux 
de désamiantage, notamment par l’introduction de nouvelles 
valeurs limites d’exposition, de nouvelles méthodes de mesure 
et de mesures de protection plus strictes. Ce livre blanc 
analyse les exigences légales récentes et futures en matière 
de protection respiratoire lors des travaux de désamiantage, y 
compris les règles modifiées concernant les opérations simples, 
ainsi que leur impact sur les professionnels du secteur de la 
construction, de l’installation, de la prévention et du bien-être 
au travail.

Directive européenne et transposition en droit belge
En 2023, l’Union européenne a adopté la directive (UE) 2023/2668, modifiant la directive 2009/148/CE et renforçant 
considérablement la protection des travailleurs contre les risques liés à l’exposition à l’amiante sur le lieu de travail. Les 
principaux éléments comprennent une réduction importante des valeurs limites d’exposition professionnelle ainsi que des 
mesures renforcées de prévention et de protection, notamment l’utilisation d’équipements de protection individuelle (EPI) tels 
que les appareils de protection respiratoire.

La directive met également l’accent sur:
•	 le travail sous ventilation mécanique avec extraction et dans des environnements hermétiquement confinés;
•	 l’obligation pour les travailleurs de porter des équipements de protection individuelle appropriés, y compris des appareils 

respiratoires adaptés individuellement;
•	 les exigences en matière de formation et de procédures pour garantir des méthodes de travail sûres.

La Belgique a transposé cette directive par l’intermédiaire de l’Arrêté royal (AR) du 19 décembre 2025, qui modifie le Code du 
bien-être au travail en ce qui concerne l’amiante. L’Arrêté royal a été publié au Moniteur belge le 30 décembre 2025 et est entré 
en vigueur (avec effet rétroactif) le 22 décembre 2025 afin de respecter le délai européen de transposition. L’Arrêté royal est 
applicable depuis janvier 2026.

Code belge du bien-être au travail: Livre VI, Titre 3 – Amiante
La réglementation belge relative à l’amiante et au bien-être au travail est reprise dans le Titre 3 du Livre VI du Code du 
bien-être au travail. Cette réglementation comprend notamment des obligations concernant les inventaires d’amiante, les 
programmes de gestion, les conditions d’agrément et les mesures de prévention lors des travaux de désamiantage.

Nouvelles valeurs limites d’exposition et méthodes de mesure: calendrier
Un élément essentiel de la nouvelle réglementation concerne l’introduction de valeurs limites d’exposition plus strictes pour les 
fibres d’amiante, mises en œuvre progressivement:
•	 Traditionnellement, la valeur limite d’exposition professionnelle était fixée à 0,1 fibre/cm³ (100 000 fibres/m³), comme 

moyenne pondérée sur une période de huit heures.
•	 Depuis l’entrée en vigueur de l’Arrêté royal, cette valeur limite a été initialement abaissée à 0,01 fibre/cm³.
•	 À partir du 21 décembre 2027, les mesures devront être réalisées exclusivement au moyen de la microscopie électronique 

(SEM), une technique plus performante que la microscopie optique utilisée auparavant.
•	 À partir du 21 décembre 2029, la valeur limite d’exposition sera encore réduite à 0,002 fibre/cm³ (à l’exclusion des fibres 

fines).

Ces limites de plus en plus strictes et la transition vers la microscopie électronique soulignent l’importance d’utiliser des 
équipements de protection individuelle efficaces. Les masques FFP3 conventionnels peuvent, dans de nombreuses situations, 
ne plus offrir une protection suffisante sans mesures complémentaires.
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Protection respiratoire lors des travaux de désamiantage: obligations légales
La législation belge impose aux employeurs de maîtriser les risques liés à l’exposition à l’amiante et de fournir des équipements 
de protection individuelle (EPI) appropriés. Cela comprend:

•	 alisation d’une analyse des risques avant le début des travaux;
•	 l’obligation de porter une protection respiratoire pour tous les travaux susceptibles de 

libérer des fibres d’amiante;
•	 la mise en place de formations appropriées et de contrôles d’ajustement des appareils 

respiratoires, y compris des évaluations de l’aptitude médicale. 
Le Code belge du bien-être au travail ne prescrit pas de manière détaillée quel type de 
protection respiratoire doit être utilisé. Toutefois, les directives en matière de sécurité au 
travail et les conseillers en prévention soulignent que le choix des appareils respiratoires 
dépend du niveau d’exposition attendu et du type de travaux réalisés. Dans le cadre de la 
nouvelle réglementation, cette approche pratique évolue considérablement.

Équipements de protection respiratoire: FFP3 versus PAPR/SAR
Dans le cadre de la nouvelle réglementation, le niveau minimal requis de protection respiratoire pour les travaux effectifs de 
désamiantage a fortement évolué. Un masque FFP3, même associé à des lunettes de protection étanches aux poussières, n’est 
plus considéré comme une protection suffisante pendant les travaux de retrait d’amiante proprement dits. 
 
À la place, un appareil respiratoire à masque complet équipé d’un système de filtration motorisé à ventilation assistée (PAPR – 
Powered Air Purifying Respirator) est requis. Lorsqu’une alimentation en air provenant d’une source externe est nécessaire, un 
appareil respiratoire à adduction d’air (SAR – Supplied-Air Respirator) peut être utilisé. 
 
Les études internationales démontrent que les systèmes PAPR, tels que le RSG Safety T-Air® PAPR, offrent un niveau élevé de 
protection, notamment dans les situations présentant des concentrations élevées de fibres, où les appareils respiratoires FFP 
standards ne sont plus suffisants. 
 
Il est important de noter que l’utilisation de masques jetables FFP3 n’est plus autorisée lors des travaux effectifs de 
désamiantage. Les masques FFP3 restent uniquement autorisés dans deux situations spécifiques:
•	 Transport de déchets amiantés: conformément au protocole sectoriel (flamand), les masques jetables FFP3 peuvent 

encore être utilisés lors du transport de déchets d’amiante lié générés lors d’opérations simples.
•	 Inspections et inventaires amiante: lors des travaux d’inventaire et d’analyse qui n’impliquent pas de retrait d’amiante, les 

experts en inventaire peuvent continuer à utiliser un masque FFP3.

En dehors de ces deux exceptions, c’est-à-dire dans toutes les situations où l’amiante est effectivement retiré ou traité, un 
PAPR au minimum (ou, lorsque cela est nécessaire, un SAR) est obligatoire. 
 
Les employeurs et les conseillers en prévention devraient revoir leurs procédures existantes sur ce point, car les masques FFP3 
sont encore souvent considérés comme la norme dans la pratique, alors qu’ils ne répondent plus aux exigences de la nouvelle 
réglementation.

Essais d’ajustement et évaluation médicale
Un élément important de la nouvelle réglementation belge est l’obligation légale de mettre en œuvre des essais d’ajustement 
(fit tests) et des contrôles d’ajustement (fit checks) dans la pratique. Cela garantit que les équipements de protection 
respiratoire sont correctement adaptés au porteur et offrent le niveau de protection prévu. 
 
La réglementation impose également un dépistage médical afin de déterminer si les travailleurs sont physiquement aptes à 
porter des équipements de protection respiratoire en toute sécurité.

Opérations simples: directives adaptées
Outre les modifications concernant les projets complets de désamiantage, la réglementation relative aux opérations simples a 
également été adaptée. 
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Les opérations simples désignent des travaux spécifiques présentant un risque moindre, lors desquels les fibres d’amiante ne 
sont pas libérées ou ne le sont que de manière limitée, tels que le retrait de plaques en amiante-ciment liées (par exemple des 
plaques ondulées de toiture) ou d’isolations de conduites contenant de l’amiante. 
 
Les travaux qui ne relèvent pas des opérations simples ne peuvent jamais être réalisés par des personnes non agréées. Il s’agit 
notamment du fraisage ou du ponçage de couches de colle contenant de l’amiante sur des chapes, ainsi que du traitement de 
certains types d’isolations de conduites contenant de l’amiante. 
 
Pour le transport des déchets d’amiante générés lors d’opérations simples, un protocole sectoriel spécifique s’applique 
(notamment en Flandre). Comme indiqué précédemment, un masque FFP3 jetable peut encore être utilisé pour ce transport 
spécifique de déchets d’amiante lié.

Autres modifications de la réglementation
Outre les nouvelles valeurs limites d’exposition, les méthodes de mesure et les exigences relatives à la protection respiratoire, 
l’Arrêté royal du 19 décembre 2025 introduit également plusieurs autres modifications:
•	 Des exigences de qualité sont introduites pour les professionnels chargés des inventaires amiante; dans la gestion de 

l’amiante présent, la priorité est explicitement donnée au retrait.
•	 La procédure de notification des travaux liés à l’amiante est davantage développée au moyen d’un formulaire en ligne.
•	 Les programmes de formation mettront davantage l’accent sur les compétences spécifiques liées au métier. Les 

organismes de formation pour les travailleurs du désamiantage seront repris dans une liste publiée sur le site du Service 
public fédéral (SPF) Emploi, Travail et Concertation sociale, à condition qu’ils répondent aux exigences relatives au 
contenu des formations, aux infrastructures et à l’expertise des formateurs.

•	 Les entreprises réalisant des opérations simples seront également reprises dans une liste publiée sur le site du SPF.
•	 Les recommandations pratiques concernant la surveillance de la santé sont élargies, notamment avec l’ajout de maladies 

supplémentaires liées à l’amiante.
•	 Un nouveau chapitre intitulé « Adaptation à l’état de la technique » prévoit la possibilité d’appliquer de nouvelles 

méthodes de travail améliorées et simplifiées, même si celles-ci ne sont pas encore totalement intégrées dans la 
réglementation existante, à condition qu’elles soient d’abord validées de manière approfondie, par exemple au moyen d’un 
chantier pilote.

Mise en œuvre, formation et contrôle
Formation et procédures
Dans le cadre de la nouvelle législation, les employeurs doivent mettre en place des programmes de formation complets et des 
procédures couvrant les travaux de désamiantage ainsi que l’utilisation correcte des équipements de protection respiratoire. 
Cela comprend:
•	 une formation au port et au retrait corrects des appareils respiratoires, y compris les systèmes PAPR et SAR;
•	 une formation aux méthodes de travail sûres et à l’analyse des risques;
•	 des procédures de décontamination du personnel et des équipements.

Surveillance et contrôle
Les autorités de contrôle, notamment l’Inspection fédérale du travail belge et les services régionaux d’inspection de 
l’environnement, sont habilitées à faire respecter la réglementation relative à l’amiante. Les mesures d’exécution peuvent 
inclure des amendes et des arrêts de chantier lorsque des protections insuffisantes sont mises en place ou que les travaux de 
désamiantage sont réalisés de manière incorrecte.
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Conclusions et recommandations
Les nouvelles réglementations belges et européennes représentent un renforcement significatif de la protection des 
travailleurs contre l’exposition à l’amiante. Elles mettent particulièrement l’accent sur:
•	 des valeurs limites d’exposition professionnelle plus strictes, qui seront progressivement réduites au fil du temps;
•	 la transition vers des technologies de mesure modernes grâce à la microscopie électronique;
•	 l’utilisation appropriée des équipements de protection individuelle, avec le PAPR ou le SAR devenant la norme pour 

les travaux de désamiantage, tandis que les appareils respiratoires jetables FFP3 restent uniquement autorisés pour 
le transport de déchets d’amiante lié générés lors d’opérations simples et pour les travaux d’inventaire amiante;

•	 des exigences de qualité plus strictes pour les experts en inventaire amiante et les organismes de formation, ainsi 
qu’une plus grande transparence grâce à des listes accessibles au public publiées sur le site du SPF.

Recommandations pratiques pour les employeurs
Il est recommandé aux employeurs et aux conseillers en prévention de:
•	 revoir leurs analyses des risques à la lumière de la réduction des valeurs limites d’exposition;
•	 élaborer des procédures pour la sélection correcte des appareils respiratoires et la formation des utilisateurs, avec le 

PAPR ou le SAR comme norme pour les travaux effectifs de désamiantage;
•	 limiter l’utilisation des appareils respiratoires jetables FFP3 au transport de déchets d’amiante lié générés lors 

d’opérations simples ainsi qu’aux travaux d’inventaire amiante réalisés par des professionnels agréés;
•	 intégrer les procédures relatives aux essais d’ajustement (fit tests) et aux évaluations de l’aptitude médicale dans 

leur politique de santé et de sécurité au travail.

Jusqu’au 20/12/2025 21/12/2025 - 20/12/2027 21/12/2027 - 20/12/2029 Après 21/12/2029

Valeur limite d’exposition 0,1 fibre/cm³ (valeur d’ac-
tion = 0,01 fibre/cm³)

0,01 fibre/cm³ (valeur li-
mite d’exposition = valeur 
d’action)

0,01 fibre/cm³ 0,002 fibre/cm³

À partir du 21/12/2027, 
l’analyse SEM est obli-
gatoire

Opération simple Max. 0,01 fibre/cm³ Max. 0,01 fibre/cm³ Max. 0,01 fibre/cm³ Max. 0,002 fibre/cm³

Sacs pour incubateurs Concentration de fibres 
d’amiante (ambiante) 
max. 0,01 fibre/cm³

Concentration de fibres 
d’amiante (ambiante) 
max. 0,001 fibre/cm³

Concentration de fibres 
d’amiante (ambiante) 
max. 0,001 fibre/cm³

Concentration de fibres 
d’amiante (ambiante) 
max. 0,0002 fibre/cm³

Enceinte étanche à l’air Limite supérieure max. 
0,01 fibre/cm³

Limite supérieure max. 
0,001 fibre/cm³

Limite supérieure max. 
0,001 fibre/cm³

Limite supérieure max. 
0,002 fibre/cm³


